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Vo  TRE  commission  des  vingt-un  s’occupoit  des 
mesures  qui  doivent  concourir  à sauver  la  patrie 
en  danger  , lorsqu’un  décret  a appelé  son  atten- 
tion sur  la  police  à établir  dans  l’enceinte  du  lieii 
des  séances  du  corps  législatif;  elle  eût  désiré  nepas 
interrompre  des  travaux  plus  importans , et  que 
MM.  les  inspecteurs  de  la  salle  eussent  seuls  examiné 
un  objet  qui  concerne  leurs  fonctions  : cependant 
çlle  s’empresse  de  répondre  aux  ordres  de  l’As- 
semblée. 

Assemblée  Nationale.  S. 


La  pétition  qne  vous  nous  avez  renvoyée  tend 
à obienir  le  ra|îport  du  décret  qui  comprend  la 
terrasse  des  Feuillaiis  dans  le  local  soumis  à la 


police  de  l’Assemblée  lîatiojiale. 

Votre  Cominissioo  ne  s’est  pas  long- temps  arrêtée 
à cette  proposilion J la  dignité  du  corps  législatif, 


proposiuon  , 

son  indépendance  , sa  sûreté  même  , consia 
non  souS-.ü'-,s  / apporiS.  iiidiviJiicls  , mais  seidement 
soiisvcenx  de  son  existence  poiin(p:!e  , exigebient 
qu'enlin  le  lieu  de  ses  séances  lût  enrièrement  ré- 
servé à • sa.lûr\'  eillaii  ce  , • j P.  d i ! ai  ùi  ê 3 à e à ce  i 1 e 

des  citoyens  qid  dreuient  iioreuitnt  dans  l’en- 
ceinte exterieu,rê..,de  cette,  salle  car,  n’en  dontez 
pas  , Messieurs  , le  peuple  aime  à erivironner  les 
défense  U V.S  de,  ses^drobs  , et,  à veiller  pour  ceux 
dont  les  devoîrs^sont  de  conserver  ce  qu’il  a de 


cher  , réf/aiité  et  la  illjeite 

CV  : 

votre  oxemplô 


uni , Messieurs, 


Oüil  servir  de 


ecoLï 

*) 


a 


ceux  qui 


semblent  se  sétmmr'Ttii  irenyvir:- ïrvccxioaain  , et  qui 


jOUvCiit  que  pour  le 


ne  . s en  approcü! 
tromper. 

Les  faits  qui  se  sont  passés  liier,  n’ont  pas 
changé  la  quesîicH  , nous  avonS''pi'ésq'u,b  tous  été 
témoins  de  l'irUention  forîiifclie  ries  citoyens  de 
ne  pas  violer  les  consignes  , desu;ilV>ns  (pdüstlai- 
spieiit  SUT  un  tenein  étroit,  et  ou  la.  ioulè  oeca- 
sionnoit  souvent  dos  mouv 
éviter  de’  meiîre  le  pied 
aiiiùi  dire 
ment,,  dbût 
fe'stés  sur  la  Ivatrapse  de 
river  pa.r-tout  aUleiirs.  Ou 
que  les  citoyens  se  rasèémldent f il  se 
eux  de  ces  liomiiies  làcheinëïît'âtrofcèS  q 
à égarqr  le  p‘e;uple  pour'  avoir  un  prétuxt 


elranorr. 

O 

les  pre 


primer.  Ce  seroit  donc  une  absurdité  de  dire  que 
votre  décret,  qui  réunit  la  terrasse  des  Feuidans 
au  local  de  l’Assemblée  , a donné  lieu  à des  scènes 
affligeantes  : les  citoyens  rencontreront  par-tout 
des  agitateurs  criminels  , qu’ils  en  deflent  ; mais 
kur-tout  qu’ils  n’oublient  jamais  que  la  loi  seu  e 
doit  les  frapper. 

Votre  Commission  ne  vous  proposera  donc  pas 
le  rapport  du  décret  dii  r'S  juillet  5 elle  pense  cpie 
vous  devez  vous  borner,  i^.à  faire  connoitre  aux 
citoyens,  dmne  manière  precise,  que  la  terrasse  ces 
Feuilbms  i est  seule  comp]  ise  dans  l’enceinte  exté- 
rieure de  l’Assemblée  nationale  ; 2^.  aordonnei  aux 
inspeteurs  de  la  salie  d eteiidre  le  domaine  de  leur 
police  aux  différentes  issues  qui  tiennent  à laterrasse 
des  Feuilians  , et  même  de  concerter  leurs  mesures 

. , • 4-^  r\  r*  \ ^ _ 


avec  le  ministre  de  i’fotérleur  j d . enhu  , à en- 
tendre le  rapnort  du  comité  des  domaines  sur  la 
question  de  savoir  si  le  jardin  des  I ulleries  doit 
être  une  jouissance  publique  ou  partlcuhère.  Votre 
Coiii mission  insiste  pour  que  vous  adoptiez  cette 
dernière  propo&kiori  j sans  doute  il  ne  tant  pas  un 
grand  courage  pour  ad)order  la  question  qu  elle 
rc'iileriiie  5 mais  il  est  etonnint  qu  eile  soit  lestw^ 
si  long-temps  indécise. 


L’Assemblée  nationale  décrété  ce  qui  suit  ; 


A T I C n E P R E M I E R • 


jpec leurs  de  la  salle  sont  autorises  11 
ans  les  lieux  où  iis  le  jugeront  noce 
corps  législatif,  qui  déclare  que  1 
.e.cLc.s  .Feuilians.:  .et  iinmédiatemen 
ligu  dn  ^ 

cxtérieiire. 


f- 


(4) 

Art.  II. 

Les  inspecteurs  de  la  salle  arrêteront  dans  le 
jour  les  mesures  de  police  qui  assureront  le  bon 
sordre  et  la  tranquillité  dans  l’enceinte  extérieure 
de  r Assemblée  nationale.  " 

' A R T.  I I I. 

Le  comité  des  domaines  fera  sous  trois  jours 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  la  jouissance 
du  jardin  des  Tuileries  appartient  exclusivement 
au  premier  fonctionnaire  public. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


